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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3173

Convention collective nationale

IDCC : 1810. − ENTREPRISES DE PROPRETÉ

AVENANT DU 12 DÉCEMBRE 2008
RELATIF AUX SALARIÉS MIS À DISPOSITION

NOR : ASET0950177M
IDCC : 1810

PRÉAMBULE

Considérant la nécessité de maintenir un dialogue social effectif dans la
branche (tel dans l’accord du 17 octobre 1997 avec modalité de décompte
des salariés à temps partiel qui comptent intégralement dans l’effectif de
l’entreprise quel que soit leur temps de travail) ;

Considérant la nécessité de préserver une représentation syndicale dans les
entreprises de propreté ;

Considérant la nécessité de faire respecter la convention collective natio-
nale, et notamment des dispositions de l’annexe VII concernant les salariés
protégés dans le cadre de la garantie d’emploi,

Les parties signataires conviennent des dispositions ci-dessous.

Article 1er

Périmètre

Le présent accord s’applique sur l’ensemble du territoire français y
compris les départements d’outre-mer.

Article 2
Nouvel alinéa à l’article 6

de la convention collective nationale

La loi du 20 août 2008 définit la possibilité pour le salarié d’entreprise
prestataire d’exercer un droit d’option pour être électeur dans l’entreprise uti-
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lisatrice dès lors qu’il est présent dans les locaux et travaille depuis au moins
1 an. La condition étant de 2 ans pour être éligible au mandat de délégué du
personnel.

La circulaire de la direction générale du travail no 20 du 13 novembre 2008
spécifie que le droit d’option est acté par le salarié et son employeur et rap-
pelle « qu’il est important de ne pas assécher le dialogue social au sein des
entreprises sous-traitantes qui disposent elles-mêmes d’instances de représen-
tation au sein desquelles il est important que les salariés mis à disposition
soient représentés ».

Il est donc convenu dans la convention collective nationale de la propreté :

« Qu’au regard de la spécificité des organisations du travail de la propreté
et dans le cadre des prestations effectuées dans l’entreprise cliente, un salarié
d’entreprise de propreté n’est pas mis à disposition de l’entreprise cliente, il
n’est pas intégré de façon étroite et permanente à la communauté de travail
de l’entreprise au sein de laquelle les prestations sont réalisées.

Par conséquent, le salarié d’une entreprise de propreté demeure électeur et
éligible dans l’entreprise avec laquelle il est lié contractuellement. »

Article 3

Effet

Les dispositions du présent accord n’entreront en vigueur qu’après appli-
cation des formalités en vigueur.

Fait à Villejuif, le 12 décembre 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
FEP.

Syndicats de salariés :
CGT ;
CGT-FO ;
CFTC ;
CFDT ;
CFE-CGC.


